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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES ET DE LA SANTÉ

Décret no 2012-1465 du 26 décembre 2012 modifiant le décret no 2001-1375 du 31 décembre 2001
portant statut particulier du corps des cadres de santé de la fonction publique hospitalière

NOR : AFSH1232595D

Publics concernés : cadres de santé de la fonction publique hospitalière.

Objet : mise en extinction du corps des cadres de santé régi par le décret du 31 décembre 2001.

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.

Notice : le présent décret met en extinction le corps des cadres de santé de la fonction publique hospitalière
régi par le décret du 31 décembre 2001. Ces agents bénéficient d’un reclassement dans le nouveau corps des
cadres de santé paramédicaux de la fonction publique hospitalière. Toutefois, dans le cadre d’un droit d’option
et dans les conditions prévues par l’article 22 du décret no 2012-1466 du 26 décembre 2012, les agents
pouvant faire valoir une durée de service actif leur ouvrant droit à un départ anticipé en retraite peuvent opter
pour le maintien dans leur corps.

Références : le texte modifié par le présent décret peut être consulté, dans sa rédaction issue de cette
modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).

Le Premier ministre,

Sur le rapport de la ministre des affaires sociales et de la santé,

Vu le code de la santé publique ;
Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la

loi no 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
hospitalière ;

Vu le décret no 88-976 du 13 octobre 1988 modifié relatif au régime particulier de certaines positions des
fonctionnaires hospitaliers, à l’intégration et à certaines modalités de mise à disposition ;

Vu le décret no 2001-1375 du 31 décembre 2001 modifié portant statut particulier du corps des cadres de
santé de la fonction publique hospitalière ;

Vu le décret no 2012-1466 du 26 décembre 2012 portant statut particulier du corps des cadres de santé
paramédicaux de la fonction publique hospitalière ;

Vu l’avis de la commission consultative d’évaluation des normes du 7 juin 2012 ;
Vu l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique hospitalière du 26 juin 2012 ;
Le Conseil d’Etat (section de l’administration) entendu,

Décrète :

CHAPITRE Ier

Dispositions générales

Art. 1er. − A l’article 1er du décret du 31 décembre 2001 susvisé, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« Le corps des cadres de santé est mis en voie d’extinction. »

Art. 2. − L’article 4 du décret du 31 décembre 2001 est modifié ainsi qu’il suit :

1o Au 1o, les mots : « dans les unités fonctionnelles, services, départements ou fédérations des
établissements » sont remplacés par les mots : « dans les pôles d’activité clinique ou médico-technique des
établissements et leurs structures internes » ;

2o Au 2o, le mot : « services » est remplacé par les mots : « pôles d’activité clinique ou médico-technique ou
plusieurs structures internes des établissements ».
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3o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :
« 4o Le cas échéant, des fonctions de collaborateur de chef de pôle, prévues au huitième alinéa de

l’article L. 6146-1 du code de la santé publique, lorsque celles-ci ne peuvent être assurées par un cadre
supérieur de santé. »

Art. 3. − L’article 5 du même décret est modifié ainsi qu’il suit :

1o Le 1o est remplacé par les dispositions suivantes :
« 1o Des fonctions correspondant à leur qualification et consistant à encadrer les cadres des équipes des

pôles d’activité clinique et médico-technique des établissements ; » ;
2o Au 2o, le mot : « services » est remplacé par les mots : « pôles d’activité clinique ou médico-technique » ;

3o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :
« 4o Des fonctions de collaborateur de chef de pôle, prévues au huitième alinéa de l’article L. 6146-1 du

code de la santé publique. »

Art. 4. − A l’article 16 du même décret, les mots : « publiés au Journal officiel de la République française
par le ministre chargé de la santé. » sont remplacés par les mots : « affichés dans les locaux de l’établissement
dans lequel existent le ou les emplois à pourvoir et dans ceux de l’agence régionale de santé dont il relève
ainsi que dans ceux de la préfecture du département dans lequel se trouve situé l’établissement. Ils sont
également publiés par voie électronique sur le site internet de l’agence régionale de santé concernée. »

CHAPITRE II

Dispositions transitoires et finales

Art. 5. − I. – Les fonctionnaires détachés, à la date d’entrée en vigueur du présent décret, dans le corps
des cadres de santé régi par le décret du 31 décembre 2001 susvisé, autres que ceux ayant opté pour
l’intégration dans le corps des cadres de santé paramédicaux en application de l’article 22 du décret du
26 décembre 2012 susvisé, poursuivent leur détachement dans le corps régi par le décret du 31 décembre 2001
précité.

II. – Les fonctionnaires placés en position de détachement sont soumis aux dispositions du titre II du décret
du 13 octobre 1988 susvisé.

III. – Nonobstant les dispositions du dernier alinéa de l’article 1er du décret du 31 décembre 2001 susvisé
dans sa rédaction issue du présent décret, les fonctionnaires détachés peuvent, à tout moment, être intégrés, sur
leur demande, dans le corps régi par le même décret.

IV. – Les services accomplis dans le corps ou cadre d’emplois d’origine sont assimilés à des services
accomplis dans le corps d’intégration.

Art. 6. − Les agents qui n’ont pas exprimé leur choix dans la période prévue au II de l’article 22 du décret
du 26 décembre 2012 susmentionné pour exercer leur droit d’option sont automatiquement maintenus dans leur
corps et grade.

Art. 7. − Les articles 2, 7, 8, 15, 17 ainsi que les articles 19 à 25 du décret du 31 décembre 2001 susvisé
sont abrogés.

Art. 8. − Le ministre de l’économie et des finances, la ministre des affaires sociales et de la santé, la
ministre de la réforme de l’Etat, de la décentralisation et de la fonction publique et le ministre délégué auprès
du ministre de l’économie et des finances, chargé du budget, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 26 décembre 2012.

JEAN-MARC AYRAULT

Par le Premier ministre :

La ministre des affaires sociales
et de la santé,

MARISOL TOURAINE

Le ministre de l’économie et des finances,
PIERRE MOSCOVICI

La ministre de la réforme de l’Etat,
de la décentralisation

et de la fonction publique,
MARYLISE LEBRANCHU

Le ministre délégué
auprès du ministre de l’économie et des finances,

chargé du budget,
JÉRÔME CAHUZAC


